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Avant-propos


			Prefacio


			Divisé en dix-neuf chapitres thématiques et complété par plusieurs annexes, le présent ouvrage s’adresse en priorité aux étudiants des classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) et du premier cycle universitaire. Cependant, tous les curieux pourront s’y reporter sans problème puisqu’il est rédigé en français.


			Il vise à appréhender les réalités de l’Espagne contemporaine tant d’un point de vue institutionnel et politique qu’économique, social, culturel et diplomatique. Se voulant à la fois synthétique et précis, il offre une approche indispensable pour aborder des ouvrages spécialisés, notamment dans le cadre des études supérieures.


			Chacun des chapitres thématiques comprend :


			•	les connaissances fondamentales concernant le sujet en question ;


			•	des encadrés qui viennent définir certaines notions-clés ou poser et clarifier des débats actuels ;


			•	une partie intitulée « Lumière sur… », qui propose des éléments complémentaires en rapport avec le sujet ;


			•	un résumé des points abordés dans le chapitre ;


			•	une brève chronologie liée à la thématique ;


			•	une série de mots ou expressions qui doivent être connus afin de pouvoir lire la presse espagnole ;


			•	cinq phrases de thème grammatical immédiatement suivies de leur corrigé et cinq autres phrases du même type destinées à l’entraînement (leur correction se trouve en fin de livre) ;


			•	trois potentiels sujets de réflexion sur le thème concerné avec, pour l’un d’entre eux, des pistes de réflexion en français et en espagnol – ou un questionnaire à choix multiples avec son corrigé, afin de mieux réviser ;


			•	dans la majeure partie des cas, des références culturelles (littérature, essais, cinéma, télévision, beaux-arts) qui permettront d’approfondir les connaissances acquises.


			En somme, cet ouvrage est destiné à tous les lecteurs francophones qui souhaitent connaître l’un de nos grands voisins, qu’ils suivent ou non des études en langue espagnole. Il saura répondre aux grandes questions relatives à l’Espagne contemporaine en n’omettant pas les événements qui viennent, depuis le passé, éclairer l’époque que traverse le pays.


		




		

			
Avertissement concernant les phrases de thème


			Advertencia respecto a las frases de traducción inversa


			Cet ouvrage contient, à la fin de chacun de ses chapitres, une série de dix phrases de thème en rapport avec le sujet traité, dont cinq sont immédiatement proposées avec leur traduction et cinq autres sont données à titre d’entraînement. Pour ces dernières, une correction est disponible à la fin du livre.


			Nous tenons à signaler que le présent manuel n’est pas un ouvrage de langue espagnole ou de thème et nous n’avons donc retenu qu’une seule traduction possible par phrase. Néanmoins, il existe bien entendu plusieurs autres choix envisageables à de nombreuses reprises.


			L’objectif de ces exercices de traduction est, pour l’étudiant, d’enrichir son vocabulaire (notamment dans la perspective de mieux aborder la presse hispanophone) et d’apprendre à maîtriser un certain nombre de structures grammaticales et syntaxiques récurrentes. Toutes les phrases ont par conséquent été rédigées dans ce but.
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La Constitution de 1978


			La Constitución de 1978
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					▶	La monarchie


					La monarquía


					▶	Le Parlement


					Las Cortes Generales


					▶	Le gouvernement et son président


					El Gobierno y su presidente


					▶Les communautés autonomes


					Las comunidades autónomas


					▶L’indépendantisme catalan et la remise en cause de l’unité territoriale


					El independentismo catalán y el cuestionamiento de la unidad nacional


					▶Partis politiques et syndicats, entre stabilité et révolution


					Partidos políticos y sindicatos, entre estabilidad y revolución


					▶Corruption et scandales politico-financiers


					Corrupción y escándalos políticofinancieros


					▶Crise, reprise et atouts économiques


					Crisis, recuperación y bazas económicas


					▶	L’Espagne face à son passé : de profondes divisions


					España ante su pasado: unas hondas divisiones


					▶L’Espagne, l’Union européenne et le monde


					España, la Unión Europea y el mundo
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					▶	Né à El Ferrol (Galice) en 1892, Francisco Franco est soldat de formation et se distingue rapidement par ses qualités militaires. Il travaille au service de la Restauration (1875-1931) puis de la Seconde République (1931-1939) et s’illustre tristement par sa brutalité face aux Berbères du Maroc, dans une zone que l’Espagne cherche à contrôler.


					▶	Après avoir réprimé la Révolte des Asturies de 1934, il s’engage dans le coup d’État de juillet 1936 contre une Seconde République fragilisée. Devenu chef des officiers conjurés, il prend le pouvoir avec la victoire des nationalistes, en avril 1939. Surnommé el caudillo (terme désignant un chef de guerre durant le Moyen Âge espagnol), il dirige l’Espagne d’une main de fer (notamment en réprimant toute forme d’opposition) jusqu’à sa mort, le 20 novembre 1975.


				


			


			Lorsque meurt Francisco Franco le 20 novembre 1975, dans sa résidence du palais du Pardo, à Madrid, et lorsque Juan Carlos est proclamé roi d’Espagne deux jours plus tard, rares sont les commentateurs de la vie espagnole qui parient sur un chemin semé de pétales de rose pour notre voisin. Les affrontements issus de la Guerre civile et de la dictature ainsi que la répression qui s’est exercée jusqu’au bout contre tout opposant au régime ne laissent en effet pas présager une discussion sereine et constructive sur ce que les institutions franquistes doivent devenir dans les années suivantes.


			Nommé à ce poste le 31 décembre 1973 pour assurer les dernières années d’une Espagne en passe de disparaître, le président du gouvernement, Carlos Arias Navarro, est un soutien affiché du régime franquiste et c’est d’ailleurs lui qui annonce la mort du caudillo à la télévision publique, en larmes, devant des téléspectateurs médusés et inquiets quant à leur avenir. Bien qu’ils imaginent difficilement une survie durable de la dictature, bon nombre d’Espagnols sont nés après 1939. À partir des années 60, avec la stabilisation politique et économique de l’Espagne, ils ont pu suivre des études, trouver du travail, accroître leur patrimoine, nourrir les rangs des classes moyennes, acquérir des biens de consommation, voyager, etc. Ils ont alors beaucoup à perdre et craignent une transformation trop brutale de la terre qui les a vus naître.
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					El franquismo


					Bien qu’il ne soit pas à proprement parler une idéologie au sens habituel du terme, le franquisme est un corpus politique à part entière et régit l’Espagne de 1939 à 1975. Il se caractérise par quelques traits distinctifs :


					▶le rejet de la démocratie parlementaire, du libéralisme politique et des évolutions sociales du monde contemporain ;


					▶l’autoritarisme et le poids capital de l’armée ;


					▶le nationalisme ;


					▶la lutte féroce contre tout mouvement jugé trop à gauche (les membres de ces mouvements étant péjorativement surnommés los rojos – « les rouges ») ;


					▶la haine de la franc-maçonnerie ;


					▶la place accordée à la religion catholique et au clergé dans l’encadrement et l’instruction du peuple ;


					▶le traditionalisme dans les rapports sociaux et la conception du pouvoir.


					Certains auteurs évoquent pour désigner le franquisme l’expression « national-catholicisme », idéologie qui emprunterait certains éléments au fascisme tout en s’en différenciant par son exaltation du passé et son autoritarisme militaire plus propre au XIXe siècle.


				


			


			Pourtant, dès les années 60, l’opposition illégale au franquisme ne cesse de se rencontrer en divers points du continent européen et cherche à imaginer dans la concorde ce à quoi pourra ressembler l’Espagne après une dictature que tous savent ou espèrent condamnée par l’évolution des mœurs et le développement du pays. C’est le sens, par exemple, de la réunion qu’organisent les libéraux, monarchistes, républicains, démocrates-chrétiens, sociaux-démocrates ainsi que les nationalistes basques et catalans à Munich en juin 1968, en marge du quatrième congrès du Mouvement européen – ce que la presse espagnole nomme péjorativement contubernio de Múnich (« entente de Munich »). Dès mars 1976, alors qu’Arias Navarro freine toute tentative d’évolution de l’Espagne, communistes, socialistes et partisans du prétendant au trône d’Espagne, Jean de Bourbon, s’allient au sein de la Coordination démocratique (Coordinación democrática) afin de peser dans les débats.


			Le 5 juillet 1976, le choix d’Adolfo Suárez par Juan Carlos pour succéder à Carlos Arias Navarro à la Présidence du gouvernement est vécu comme une terrible déception par la gauche, qui estime qu’il s’agit d’une grave erreur de la part d’un roi dont la couronne est contestée. Suárez est certes un jeune dirigeant dans un monde gérontocratique puisqu’il est né en 1932. Il est cependant issu des rangs du régime puisqu’il a été gouverneur civil (sorte de préfet) de la province de Ségovie, procurateur (procurador, c’est-à-dire député) au Parlement de la dictature, président de la RTVE (radio-télévision publique) et secrétaire général du Mouvement national, parti unique instauré en 1939.


			Le monarque sait néanmoins ce qu’il fait puisque Suárez est tout disposé à démonter progressivement l’échafaudage institutionnel qui régit alors le pays. Il est aidé dans cette tâche par Juan Carlos lui-même mais aussi par d’autres personnalités qui avaient soutenu Franco et qui faisaient partie des aperturistas, secteur le plus enclin à une redéfinition du régime. Parmi ces dirigeants, l’on peut citer Torcuato Fernández-Miranda, qui préside alors le Parlement, ou encore Manuel Gutiérrez Mellado, futur vice-président du gouvernement. Face à lui, Adolfo Suárez trouve aussi une opposition de gauche bien consciente des enjeux et des dangers du moment. Le très jeune secrétaire général du Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE), Felipe González, accepte de dialoguer avec le pouvoir central.


			La mise en œuvre de deux textes juridiques essentiels accélère la Transition démocratique :


			•	la Loi pour la Réforme politique de 1976, largement validée par référendum (94,17 % de « oui » pour 77 % de participation), supprime de fait les Lois fondamentales du Royaume, sorte de proto-constitution du franquisme ;


			•	la Loi d’Amnistie de 1977 satisfait l’une des revendications historiques de l’opposition, qui souhaitait voir sortir de prison tous ceux qui avaient commis des actes politiques répréhensibles aux yeux de la dictature.


			Les élections générales du 15 juin 1977, premier scrutin libre et multipartite outre-Pyrénées depuis 1936, entraînent la création d’une Assemblée constituante qui va avoir la charge d’organiser le gouvernement de l’Espagne pour les décennies à venir.


			La gauche trouve son compte dans la Constitution rédigée par cette Assemblée puisque le premier article du titre préliminaire proclame dans son alinéa 1 : « L’Espagne constitue un État de droit, social et démocratique, qui défend comme valeurs suprêmes de son ordre juridique la liberté, la justice, l’égalité et le pluralisme politique ». Dans le même temps, les républicains (généralement placés à gauche de l’échiquier politique) doivent renoncer à rétablir le régime qui avait cours entre 1931 et 1939 dans le pays : « La forme politique de l’État espagnol est la monarchie parlementaire » (alinéa 3).
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					La disputa de las banderas


					▶L’actuel drapeau espagnol, dont les couleurs dominantes sont le rouge et le jaune, est l’un des plus anciens au monde à être toujours en usage puisqu’il est adopté en 1785, sous le règne de Charles III (1759-1788), comme pavillon naval. Adopté par l’armée en 1843, il est progressivement utilisé de manière officielle à partir de la fin du XIXe siècle, quels que soient les régimes : monarchie libérale (1833-1868), règne d’Amédée Ier (1871-1873), Première République (1873-1875), Restauration (1875-1931), Espagne franquiste (1939-1975) et Espagne contemporaine (depuis 1975).


					▶Seule la Seconde République (1931-1939) fait le choix d’un nouveau drapeau, la bandera tricolor, ainsi nommée car elle reprend en trois bandes horizontales d’égale épaisseur les trois couleurs associées à la Castille du début du XVIe siècle – et notamment aux opposants à la monarchie des Habsbourgs durant la Guerre des Communautés de Castille (1520-1522).


					▶Ce pavillon, souvent dit « républicain » par raccourci, est celui que revendiquent toujours les partisans d’un tel régime outre-Pyrénées. Ils estiment que la bandera rojigualda est trop liée à la dictature franquiste, même si cette dernière ne l’a pas inventée.


				


			


			Tous les partisans de la démocratie représentative, système qui rompt clairement avec la dictature franquiste, parviennent à faire respecter le principe de la souveraineté du corps politique formé par les citoyens : « La souveraineté nationale appartient au peuple espagnol, dont émanent les pouvoirs de l’État » (alinéa 2). Les plus inquiets face aux revendications régionalistes cèdent du terrain en matière de reconnaissance des particularismes locaux mais les nationalistes basques, catalans ou galiciens reconnaissent, au moins en théorie, le caractère uni de l’Espagne : « La Constitution est fondée sur l’unité indissoluble de la nation espagnole, patrie commune et indivisible de tous les Espagnols. Elle reconnaît et garantit le droit à l’autonomie des nationalités et des régions qui la composent et la solidarité entre elles » (article 2).


			Ce consensus constitutionnel et politique trouve ses plus ardents partisans chez des opposants historiques à Francisco Franco et son idéologie. C’est ainsi que Santiago Carrillo, premier secrétaire du Parti communiste espagnol de 1960 à 1982 et figure de proue de la lutte contre la dictature, fait sien le drapeau sang et or (la bandera rojigualda) en abandonnant le drapeau tricolore de la Seconde République. De son côté, Josep Tarradellas, président de la Généralité de Catalogne en exil de 1954 à 1977, revient sur sa terre natale et communie avec Adolfo Suárez, pourtant ancien franquiste. Il est choisi comme président régional provisoire dès son retour et quitte son poste en 1980 puis est fait marquis de Tarradellas par Juan Carlos en 1986.


			Finalement, le texte constitutionnel est approuvé par référendum le 6 décembre 1978 avec 67,1 % de participation et 88,54 % de bulletins « oui ». Ce résultat est encore plus clair dans certaines régions, comme l’Estrémadure (89,3 % de votes favorables), la Catalogne (90,5 %) ou encore l’Andalousie (91,9 %). Seul le Pays basque enregistre une participation décevante (44,7 %) en raison de l’appel à l’abstention des formations régionalistes.
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■	Les « sept pères » de la Constitution – Los «siete padres» de la Constitución



			
Sept personnages sont chargés par l’Assemblée constituante de 1977 de mener les débats afin de rédiger une constitution dans le cadre d’une ponencia (commission). Ils sont choisis en fonction de leur représentativité dans la chambre qui vient d’être élue et l’on compte donc « sept pères de la Constitution » :


			•	3 représentants de l’Union du Centre démocratique (UCD), parti créé par Adolfo Suárez qui va piloter une bonne partie de la Transition et qui est arrivé en tête (Gabriel Cisneros Laborda, Miguel Herrero y Rodríguez de Miñón et José Pedro Pérez-Llorca) ;


			•	1 représentant du Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE), formation arrivée en deuxième position (Gregorio Peces-Barba) ;


			•	1 représentant du Parti communiste d’Espagne (PCE), dont le score est très en deçà de ses espérances (Jordi Solé Tura) ;


			•	1 représentant de l’Alliance populaire (AP), formation fondée par un ancien hiérarque de la dictature, Manuel Fraga, qui a regroupé autour de lui les franquistes défavorables à certaines évolutions politiques et qui est justement leur envoyé à la ponencia constitutionnelle ;


			•	1 représentant de la minorité catalane, Miquel Roca, qui a pu obtenir cette place grâce aux socialistes, qui lui ont cédé l’un de leurs sièges.


			Seul le Parti nationaliste basque (PNV) refuse de s’impliquer dans le processus. Ce sont ces efforts fournis par tous les secteurs (ou presque) qui permettent d’aboutir à un texte fondamental qui se veut la synthèse de différentes aspirations.





			
■	La violence durant la Transition démocratique – La violencia durante la Transición Democrática



			
L’atmosphère d’entente générale durant la Transition ne doit pas masquer certains épisodes sanglants de la période. Des attentats endeuillent régulièrement l’Espagne, notamment dans le cadre du terrorisme séparatiste de l’ETA, qui cause 18 morts en 1976 et 12 en 1977 puis passe à la vitesse supérieure en 1978 avec 64 personnes assassinées. L’ambiance est également tendue en raison de la violence d’extrême droite, perpétrée par exemple par les Guerriers du Christ Roi (Guerrilleros de Cristo Rey), formation catholique intégriste qui passe à l’action dès 1970.


			Ce groupuscule est impliqué dans ce qu’il est convenu d’appeler « les événements de Montejurra » (sucesos de Montejurra). Le 9 mai 1976, en effet, deux sympathisants carlistes (c’est-à-dire absolutistes et traditionalistes), Ricardo García Pellejero et Antonio Giménez Santos, sont assassinés lors du pèlerinage annuel sur la hauteur de Montejurra, en Navarre. Leurs meurtriers sont des militants de la cause de Sixte de Bourbon-Parme, lequel réclame le Trône d’Espagne, et reprochent à leurs victimes de soutenir le rival de ce prétendant, Charles-Hugues de Bourbon-Parme.


			Notons enfin qu’en dépit d’une démocratisation rapide, certaines habitudes dictatoriales persistent encore quelques années dans les plus hautes sphères du pouvoir. L’on peut par exemple songer à la censure du film Le Crime de Cuenca, réalisé par Pilar Miró en 1979 et qui ne peut être vu dans les salles obscures qu’après 1981, lorsque l’interdiction prononcée par le ministre de la Culture de l’époque, Ricardo de la Cierva, est levée. Ce long métrage relate un fait réel, à savoir la torture par les forces de l’ordre de deux accusés dans le cadre d’une enquête judiciaire qui se déroule au début des années 1910 et qui est entachée de nombreuses irrégularités.





			
■	Le massacre d’Atocha, événement marquant de la Transition – La matanza de Atocha, hito de la Transición



			
Dans le cadre des violences dont nous parlions précédemment, le 24 janvier 1977 est marqué par un événement tragique qui ensanglante la ville de Madrid : deux terroristes de tendance franquiste pénètrent dans un cabinet d’avocats (bufete de abogados) situé au 55 de la rue d’Atocha, en plein centre de la capitale. Munis d’armes à feu, les assaillants veulent s’en prendre à Joaquín Navarro, secrétaire général de la branche des transports des Commissions ouvrières (Comisiones Obreras), syndicat proche du Parti communiste, alors que la légalisation de ce dernier est à l’ordre du jour après des décennies de clandestinité.


			Ils attaquent finalement les membres d’un cabinet de l’Union générale des Travailleurs (Unión General de Trabajadores), syndicat d’obédience socialiste, et en tuent quatre d’entre eux, outre un étudiant en droit et un employé administratif. Plusieurs années plus tard, la presse italienne révèle que des militants fascistes venus de ce pays ont participé à l’élaboration de l’opération.


			Cette tuerie très médiatisée ne dissuade toutefois pas le gouvernement centriste d’Adolfo Suárez d’achever le processus de légalisation du PCE quelques mois plus tard.


			En août 2019, le Brésil entame la procédure d’extradition de l’un des responsables de ce massacre, Carlos García Juliá, qui avait fui en Amérique latine en 1994, relançant ainsi le débat sur cet événement malheureux.
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			Dans le cadre du passage de la dictature franquiste à la démocratie (1975-1978) – ce qu’il est convenu d’appeler la « Transition démocratique » –, le monde politique et la société espagnols adoptent rapidement et à la surprise générale un consensus autour de grands principes libéraux (organisation d’élections dès 1977, mise en œuvre des droits de l’homme, pluripartisme, forme monarchique de l’État). C’est ce dialogue fructueux qui permet d’aboutir à la rédaction et à l’application de la Constitution de 1978, longtemps considérée comme la grande réussite du peuple espagnol.


			Toutes les formations politiques majeures participent à l’élaboration de ce nouveau régime démocratique, y compris celles qui s’étaient le plus farouchement opposées au franquisme (comme le PCE) et les régionalistes.


			Cet unanimisme n’empêche pas l’Espagne d’être traversée par des incertitudes et des violences, notamment dans le cadre du terrorisme basque ou des exactions de l’extrême droite. Par ailleurs, un tel consensus sera remis en cause dès les années 2000 à la faveur des mutations du pays.
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			■	20 novembre 1975 : mort de Francisco Franco, fin de la dictature franquiste et début de la Transition démocratique.


			■	15 décembre 1976 : adoption par référendum de la Loi pour la Réforme politique, qui permet de passer en douceur d’un système institutionnel dictatorial à un régime démocratique.


			■	15 juin 1977 : premières élections générales libres en Espagne depuis 1936, qui définissent les rapports de force au sein de l’Assemblée constituante et enclenchent le processus de rédaction de la Constitution.


			■	6 décembre 1978 : adoption par référendum de la Constitution toujours en vigueur en Espagne.
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							ALGUNAS PALABRAS Y EXPRESIONES IMPRESCINDIBLES


							▶	la démocratie = la democracia


							▶	la dictature, dictatorial = la dictadura, dictatorial


							▶	le dictateur = el dictador


							▶	les forces de l’ordre = las fuerzas de seguridad


							▶	le consensus = el consenso


							▶	le dialogue = el diálogo


							▶	le Parlement espagnol = las Cortes Generales


							▶	l’assemblée constituante = la asamblea constituyente


							▶	le roi = el rey


							▶	la monarchie = la monarquía


							▶	la constitution = la constitución


							▶	la métamorphose = la metamorfosis


							▶	devenir une démocratie = convertirse en una democracia


							▶	le succès, la réussite = el éxito, el logro


							▶	voter, valider une loi = aprobar


							▶	la loi = la ley


							▶	les droits de l’homme = los derechos humanos


							▶	les libertés fondamentales = las libertades fundamentales


							▶	le référendum = el referéndum, el referendo, la consulta


							▶	par voie référendaire = por vías de referéndum


							▶	le peuple = el pueblo


							▶	les citoyens = los ciudadanos


							▶	le vote, le scrutin = la votación


							▶	le bulletin électoral = la papeleta


							▶	les élections générales = las elecciones generales


							▶	élire un représentant = elegir a un representante


							▶	l’attentat = el atentado


							▶	la victime = la víctima


							▶	emporter dix personnes = cobrarse diez vidas


							▶	l’extrême gauche, l’extrême droite = la ultraizquierda, la ultraderecha


							▶	les tensions = las tensiones, la tirantez


							▶	la censure = la censura


							▶	le ministre en place = el ministro de turno


							▶	le film = la película


							▶	le pèlerinage = la peregrinación
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				1.	C’est le 22 novembre 1975 que Juan Carlos a été proclamé roi, dans un contexte d’incertitude et sans que le pays ne sache où il allait.


			↪	Fue el 22 de noviembre de 1975 cuando Juan Carlos fue proclamado rey, en un contexto de incertidumbre y sin que el país supiese adónde iba.


				2.	Plus l’Espagne se démocratisait, plus l’ETA commettait des attentats. Les terroristes continuaient en effet à revendiquer l’indépendance du Pays basque et de la Navarre malgré la disparition de la dictature et la fin de la répression.


			↪	Cuanto más iba democratizándose España, más atentados cometía ETA. Los terroristas seguían reivindicando en efecto la independencia del País Vasco y Navarra pese a la desaparición de la dictadura y el final de la represión.


				3.	À la fin des années 70 et au début des années 80, aussi bien les partis de gauche que ceux de droite ont été capables de mettre leurs différends de côté pour le bien de leur nation et pour éviter des effusions de sang.


			↪	A finales de los años 70 y principios de los años 80, tanto los partidos de izquierdas como los de derechas fueron capaces de dejar las discrepancias a un lado por el bien de su nación y para evitar derramamientos de sangre.


				4.	Les dirigeants espagnols n’ont cessé de demander leur avis aux citoyens tout au long de la Transition démocratique et ces derniers ont validé ces changements à plusieurs reprises, souvent avec plus de 80 % de participation lors des scrutins.


			↪	Los dirigentes españoles no dejaron de pedir su opinión a los ciudadanos a lo largo de la Transición Democrática y éstos validaron dichos cambios en varias ocasiones, a menudo con más del 80 % de participación en las votaciones.


				5.	Quand nos voisins ibériques estimeront que leur Constitution ne correspond plus à leurs souhaits et n’est plus à même de répondre aux défis de l’époque, ils devront entamer un débat pour la réformer, voire en changer.


			↪	Cuando nuestros vecinos ibéricos opinen que su Constitución ya no corresponde a sus deseos y ya no está en condiciones de responder a los desafíos de la época, tendrán que iniciar un debate para reformarla, o incluso cambiarla.
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				1.	Ils auront beau en critiquer le contenu, les adversaires de la Constitution ne pourront nier que ce texte fondamental est parvenu à concilier des principes et des idéaux très différents.


				


				


				2.	Les jeunes gens nés après la mise en place des lois en vigueur à l’heure actuelle en Espagne sont de plus en plus nombreux et se montrent toujours plus sceptiques à leur égard.


				


				


				3.	La Transition démocratique, qui a débuté suite à la mort de Francisco Franco et aux négociations au sein de l’opposition clandestine, a failli ne pas voir le jour en raison des tensions que traversait la société espagnole.


				


				


				4.	S’ils ne s’étaient pas mis d’accord, les députés et sénateurs des formations politiques représentées au Parlement n’auraient pas permis à leur pays de progresser sur la voie de la démocratie.


				


				


				5.	L’amélioration des institutions est l’un des problèmes les plus pressants auxquels ont à faire face les électeurs espagnols et ils doivent s’en saisir urgemment.
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■	¿En qué medida se transformó España durante la Transición Democrática? – Dans quelle mesure l’Espagne s’est-elle transformée durant la Transition démocratique ?


			■	¿Cuáles son las razones del éxito de la Transición Democrática en España? – Quelles sont les raisons du succès de la Transition démocratique en Espagne ?


			■	¿Qué elementos y actores podrían haber impedido la metamorfosis sociopolítica de España después de la muerte de Francisco Franco? – Quels éléments et acteurs auraient pu empêcher la métamorphose sociopolitique de l’Espagne après la mort de Francisco Franco ?
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			•	le poids de l’armée, avec une tradition putschiste fortement enracinée parmi les officiers et un rejet de toute évolution institutionnelle et politique, notamment à l’égard du Parti communiste, dont la légalisation le 9 avril 1977 a été controversée.


			↪	el peso del Ejército, con una tradición golpista fuertemente arraigada entre los oficiales y un rechazo a toda evolución institucional y política, sobre todo con respecto al Partido Comunista, cuya legalización el 9 de abril de 1977 resultó controvertida.


			•	l’incapacité des élites politiques franquistes, même parmi les plus « libérales », à comprendre que l’Espagne de 1975 ne pouvait plus, dans un contexte européen démocratique, rester dirigée par une dictature.


			↪	la incapacidad de las élites políticas franquistas, incluso entre las más «liberales», a entender que la España de 1975 ya no podía, en un contexto europeo democrático, seguir dirigiéndose como una dictadura.


			•	la volonté de Juan Carlos de se perpétuer à la tête de l’État comme un monarque absolu avec les pouvoirs qu’il avait reçus de Francisco Franco lui-même.


			↪	la voluntad de Juan Carlos de perpetuarse en la Jefatura del Estado en tanto monarca absoluto con los poderes que había recibido del propio Francisco Franco.


			•	l’intransigeance de l’opposition de gauche, qui aurait pu refuser tout compromis avec les autorités favorables à l’ouverture du régime.


			↪	la intransigencia de la oposición de izquierdas, que pudiera haberse negado a todo acuerdo con las autoridades franquistas aperturistas.


			•	les réticences et peurs au sein de la société espagnole elle-même, qui s’était habituée à un système dictatorial.


			↪	las reticencias y los temores de la misma sociedad española, que se había acostumbrado a un sistema dictatorial.
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■	Essais et littérature – Ensayos y literatura


			•	Anatomía de un instante, Javier Cercas, Barcelone : Mondadori, 2009. Cet ouvrage revient, à partir de la tentative de coup d’État du 23 février 1981, sur la Transition démocratique en Espagne et ses acteurs.


			•	El día de la mañana, Ignacio Martínez de Pisón, Barcelone : Seix Barral, 2011. Justo Gil arrive à Barcelone dans les années 60 et le lecteur suit ses aventures jusqu’à la Transition démocratique. L’ouvrage a été adapté en série en 2018 sous le même titre par Mariano Barroso pour la chaîne Movistar+.


			•	Todo está perdonado, Rafael Reig, Barcelone : Tusquets, 2011. Ce roman noir permet de reconstruire les mémoires d’une famille espagnole, les Gamazo, de la Guerre civile à la Transition démocratique.


			
■	Cinéma – Cine


			•	Cría cuervos, Carlos Saura, 1975. Ce classique du cinéma espagnol est baigné dans l’ambiance de la fin du franquisme.


			•	El diputado, Eloy de la Iglesia, 1978. Au travers du thème de l’homosexualité, ce film revient sur les turbulentes années qui suivent la mort de Francisco Franco.


			•	Siete días de enero, Juan Antonio Bardem, 1979. Par le biais de portraits croisés d’une famille de la bourgeoisie pro-franquiste, de militants de gauche et d’activistes d’extrême droite, le cinéaste rappelle le massacre d’Atocha de janvier 1977.


			•	Deprisa, deprisa, Carlos Saura, 1981. Dans ce long métrage, plusieurs jeunes délinquants évoluent dans le Madrid de la Transition démocratique.


			•	La isla mínima, Alberto Rodríguez, 2014. En 1980, dans les marais côtiers du Guadalquivir, disparaissent deux jeunes filles. Ce long métrage policier nous replonge dans l’ambiance de l’Espagne du début de la démocratie.


			
■	Télévision – Televisión


			•	Cuéntame cómo pasó, diffusé sur La 1 depuis 2001. Cette série télévisée propose, à partir de l’histoire d’une famille fictive de Madrid, les Alcántara, une vision de la Transition démocratique à partir de 1973. Elle est disponible à cette adresse : http://www.rtve.es/television/cuentame/.


			•	Adolfo Suárez, el presidente, diffusé sur Antena 3 en 2010. Ce téléfilm s’intéresse à la figure du premier président du gouvernement démocratiquement élu après la mort de Francisco Franco et à son action en faveur de la démocratisation de l’Espagne. Plusieurs vidéos le concernant sont disponibles à cette adresse : https://www.antena3.com/series/adolfo-suarez/.


			
■	Beaux-arts – Bellas artes


			El abrazo, Juan Genovés, 1976. Cette illustration commandée par la Junte démocratique d’Espagne (Junta Democrática de España), groupement hétéroclite d’opposants au franquisme, pour une de leurs affiches en faveur de l’amnistie des prisonniers politiques du régime, est ensuite devenue le symbole de l’hommage de toute la société espagnole aux avocats de la rue Atocha assassinés en 1977. Il est adapté en 2003 sous forme de monument commémoratif sur la place Antón-Martín de Madrid, à quelques pas du lieu du drame.
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La monarchie


			La monarquía





			

				

					[image: ]Pour compléter ce propos, voir les chapitres suivants


					

					▶La Constitution de 1978


					La Constitución de 1978


					▶	Le Parlement


					Las Cortes Generales


					▶	Le gouvernement et son président


					El Gobierno y su presidente


					▶	L’indépendantisme catalan et la remise en cause de l’unité territoriale


					El independentismo catalán y el cuestionamiento de la unidad nacional


					▶	Partis politiques et syndicats, entre stabilité et révolution


					Partidos políticos y sindicatos, entre estabilidad y revolución


					▶	L’armée et la défense


					El Ejército y la defensa


					▶	L’Espagne face à son passé : de profondes divisions


					España ante su pasado: unas hondas divisiones


					▶	L’Espagne, l’Union européenne et le monde


					España, la Unión Europea y el mundo
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					[image: ] La proclamation du roi


					La proclamación del rey


					▶Le terme « proclamation » est le seul valable pour évoquer l’accession au Trône d’un nouveau roi en Espagne. Depuis le règne des rois catholiques, à la fin du XVe siècle, les souverains espagnols ne sont en effet plus couronnés (l’actuelle couronne espagnole figure aux côtés du sceptre sur un coussin, devant le monarque, lors de sa proclamation), pas plus qu’ils ne sont sacrés (c’est-à-dire consacrés par l’Église catholique).


					▶Si l’on se réfère à la cérémonie de proclamation de Philippe VI le 19 juin 2014, après avoir reçu la ceinture de tissu (fajín) qui fait officiellement de lui le capitaine général (capitán general) des Forces armées, le nouveau roi se rend au Congrès des députés (chambre basse du Parlement espagnol) où il prête serment sur la Constitution de 1978 devant les élus de la nation, en présence de sa famille. Il est ensuite proclamé monarque par le président du Congrès puis prononce un discours de début de règne. S’ensuit un défilé militaire devant le bâtiment du Congrès et une réception au palais royal d’Orient.


				


			


			L’Espagne contemporaine s’organise officiellement comme une monarchie parlementaire (ce qui signifie que le roi est le chef de l’État espagnol) dont les attributions et les limites sont fixées par la Constitution de 1978. En réalité, Juan Carlos, premier roi à régner outre-Pyrénées depuis 1931, a été proclamé en tant que tel deux jours après la mort de Francisco Franco et a hérité de ses pouvoirs absolus.


			Né en 1938, le jeune souverain est, dès son enfance, l’objet d’une négociation entre son père, Jean de Bourbon, prétendant libéral au Trône, et Francisco Franco. Ce dernier accepte ainsi d’envisager la candidature du garçonnet à la Couronne et son père l’envoie à Madrid pour qu’il y suive sa scolarité et y soit éduqué selon les principes nationaux-catholiques alors en vigueur. Dès 1947, la Loi de Succession du Chef de l’État (Ley de Sucesión en la Jefatura del Estado) établit que l’Espagne est un royaume (sans roi) et que le dictateur en est le régent. Le 22 juillet 1969, après bien des hésitations, le Parlement franquiste valide la succession du caudillo en faveur de Juan Carlos.


			Ce dernier jouit d’une très faible popularité au sein de la population espagnole et, après 1975, personne ne parie sur la pérennité d’une institution mise en place par le régime précédent. Pourtant, l’intelligence du monarque – qui accompagne la mise en œuvre de la démocratie – et son action en faveur du parlementarisme (notamment lors de la tentative de coup d’État du 23 février 1981) convainquent la société que cette figure tutélaire, située au-dessus de la mêlée, permet de considérer sérieusement la monarchie comme forme de l’État espagnol. Auparavant, le 14 mai 1977, le père de Juan Carlos a signé son abdication formelle en faveur de son héritier, ce qui a conféré à ce dernier la légitimité dynastique qui lui manquait.


			

				

					[image: ] La tentative de coup d’État du 3 février 1981


					El 23F


					▶Le soir du 23 février 1981, alors que les députés doivent élire le nouveau président du gouvernement après la démission d’Adolfo Suárez, un groupe de putschistes dirigés par le lieutenant-colonel de la Garde civile Antonio Tejero pénètre dans le Congrès des députés, chambre basse du Parlement, et tente de mettre à bas l’édifice constitutionnel par la force.


					▶Il est dirigé dans cette tâche par le cerveau de l’opération, le général Alfonso Armada, et assisté par le lieutenant-général Jaime Milans del Bosch, capitaine général de la région militaire de Valence, ville dans laquelle il fait sortir les chars d’assaut et déclare l’état d’urgence.


					▶La mésentente entre les officiers rebelles et le discours prononcé par Juan Carlos enregistré le soir même (puis diffusé à la télévision publique quelques heures plus tard) permettent de désamorcer la crise, tout comme l’ordre donné par le roi lui-même aux différents capitaines généraux espagnols de ne pas soutenir le coup d’État.


					▶Les criminels sont finalement appréhendés au matin du 24 février et des manifestations de soutien à la démocratie et au roi sont organisées dans toute l’Espagne. Les promoteurs et acteurs de ce pronunciamiento avorté sont expulsés de l’armée et condamnés par la justice.


				


			


			Cette notion de double légitimité (populaire et historique) vient compléter les fonctions légales qui sont établies par la Constitution de 1978 dans son deuxième titre. Son rôle est assez clairement défini au premier alinéa de l’article 56 : « Le roi est le chef de l’État, symbole de son unité et de sa pérennité ; il est l’arbitre et le modérateur du fonctionnement régulier des institutions ; il est le plus haut représentant de l’État espagnol dans les relations internationales, spécialement avec les nations appartenant à sa communauté historique, et il exerce les fonctions que la Constitution et la loi lui attribuent expressément ».


			En d’autres termes, il est décrit par le texte fondamental comme la clé de voûte de tout l’édifice institutionnel et politique de notre voisin ibérique. C’est ce qui explique que les plus farouches des républicains aient souvent cherché à discréditer sa personne, estimant qu’un effondrement de l’institution monarchique entraînerait la disparition de tout le système de 1978. Cette dernière a d’ailleurs connu de nombreux remous au début des années 2010. Ces turbulences ont entraîné une chute de la popularité de la famille royale en dessous des 50 % d’approbation et ont précipité l’abdication de Juan Carlos le 2 juin 2014 en faveur de son fils. La crise économique et la santé vacillante du roi sont deux autres facteurs qui permettent d’expliquer cette décision qui a été conservée secrète jusqu’au bout.


			Notons également que le roi a toute latitude pour anoblir une personne de son choix et lui conférer un ordre ou une distinction dont il serait le grand-maître. L’anoblissement est plutôt une chose rare en Espagne et n’entraîne aujourd’hui la concession d’aucun privilège spécifique. Il s’agit avant tout d’un geste honorifique conçu pour récompenser un homme ou une femme dont les mérites et le talent sont particulièrement remarquables et ont contribué à la prospérité et au rayonnement de l’Espagne.


			Ambiguë et évasive à bien des égards, la Constitution de 1978 l’est aussi concernant la monarchie. En l’absence d’une succession par voies naturelles (c’est-à-dire par la mort du monarque en place), une loi organique doit être votée par le Parlement afin de régler les abdications, les destitutions ou encore la régence (article 57, alinéa 5). Un texte de cette nature a donc dû être approuvé par les deux chambres des Cortes les 11 et 17 juin 2014 après sa validation par le gouvernement de Mariano Rajoy le 3 juin, lors d’un Conseil des ministres extraordinaire.


			Les articles 62 à 65 énumèrent ensuite les fonctions du chef de l’État, qui sont en réalité assez réduites et comparables à celles des autres monarques européens : le roi règne mais ne gouverne pas. Le pouvoir du monarque est par conséquent limité par le texte constitutionnel, sur lequel il doit prêter serment à sa majorité et/ou lors de sa proclamation. Il doit de même respecter et faire respecter les droits fondamentaux des citoyens espagnols et des communautés autonomes, ce qui établit un garde-fou face à l’arbitraire.
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					La cuestión de la sucesión


					▶L’article 57 de la Constitution est probablement l’un des plus polémiques de l’ensemble du texte car il proclame le principe de primogéniture à préférence masculine : au cas où le roi et la reine auraient plusieurs enfants, c’est toujours l’aîné des fils qui sera choisi pour lui succéder, au détriment de l’ordre strictement générationnel. C’est pourquoi l’actuel monarque, Philippe VI, a été proclamé le 19 juin 2014 alors qu’il n’est que le troisième enfant de Juan Carlos et de la reine Sophie, après les infantes Hélène et Christine.


					▶Depuis les années 90, l’idée d’une réforme constitutionnelle qui viendrait abolir l’idée d’une préférence masculine au profit de la simple primogéniture est un serpent de mer repris par tous les gouvernements. Pourtant, aucun exécutif n’a été au bout de ses velléités en la matière étant donné la complexité des procédures prévues pour modifier le texte fondamental, surtout en ce qui concerne la monarchie.


					▶L’article 168 prévoit en effet la chose suivante dans son premier alinéa : « Si on propose la révision totale de la Constitution ou une révision partielle qui affecte le titre préliminaire, le chapitre second, section première, du titre premier ou le titre II, on procèdera à l’approbation du principe de la révision à la majorité des deux tiers de chaque chambre, et à la dissolution immédiate des Cortes ». Les deux alinéas suivants exigent la ratification de la réforme proposée par les nouveaux élus du peuple puis par les citoyens, qui doivent s’exprimer dans le cadre d’un référendum. Autant dire que les risques que font peser ces dispositions sur la survie d’un cabinet sont rédhibitoires.


				


			


			Pourtant, le rôle effectif de Philippe VI, comme celui de son père, est encore mal établi dans bien des domaines et échappe d’ailleurs à une véritable définition légale au quotidien. Tout en respectant strictement le cadre qui lui est imposé, le monarque joue en effet un rôle primordial dans le bon fonctionnement des rouages institutionnels espagnols, comme on a pu le constater lors du blocage parlementaire de 2015-2016 ou dans le cadre de la crise séparatiste catalane.


			Cela a également été le cas lorsque la démocratie espagnole était encore balbutiante et que Juan Carlos s’est fait l’ambassadeur des changements en cours dans son pays afin de convaincre les puissances étrangères de leur bien-fondé. La figure du souverain espagnol reste de même un point d’ancrage en Amérique latine, que ce soit pour le célébrer comme trait d’union entre les deux rives de l’océan Atlantique ou au contraire pour le critiquer comme représentant de l’ancienne métropole. Plus globalement, il est aussi au cœur des tractations commerciales et diplomatiques avec les chancelleries d’autres nations et, bien qu’il ne trace pas les contours concrets de la politique extérieure de l’Espagne, il peut contribuer à résoudre des crises ou à conclure la signature de certains contrats particulièrement favorables à Madrid. Dans ce contexte, l’intervention du monarque, qui n’est pas toujours régulée, a pu soulever certaines remarques inquiètes, notamment lorsqu’il s’est adressé directement aux dirigeants de pays peu démocratiques comme l’Arabie saoudite.


			Il faut sans doute analyser et comprendre la fonction de Philippe VI et de son prédécesseur en distinguant deux domaines : d’un côté, le juridique pur, qui ne laisse que peu de marge de manœuvre au monarque ; de l’autre, le parajuridique, cette zone grise et floue dans laquelle il peut œuvrer dans le sens qui lui semble le plus pertinent pour l’Espagne. C’est probablement l’une des limites de la transparence des institutions de notre voisin pyrénéen – même si aucun pays au monde n’échappe à cette part d’ombre que nulle loi ne peut approcher.
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■	Le financement de la monarchie et les sites royaux – La financiación de la monarquía y los reales sitios



			
L’institution monarchique est financée par une liste civile votée chaque année par le Parlement espagnol et qui s’inscrit dans les dépenses prévues dans le budget de l’État. Cette somme se monte à un peu plus de 7,8 millions d’euros en 2018 (en augmentation de 0,87 % par rapport à l’année précédente, après des années de diminution ou de gel en raison de la crise économique). Il faut répartir une telle dotation entre :


			•	le salaire des membres de la famille royale (familia real), à savoir Philippe VI, la reine Letizia, l’ancien roi Juan Carlos et l’ancienne reine Sophie (les deux filles de l’actuel couple royal, Éléonore et Sophie, ne toucheront pas de salaire avant leur majorité) ;


			•	le salaire des employés au service de la famille royale ;


			•	la modernisation de l’institution ;


			•	un fonds disponible en cas de dépenses imprévues.


			L’usage concret de la liste civile est à la discrétion du monarque, qui fait toutefois publier chaque année sur le site officiel de la Maison du Roi (Casa Real) le détail des comptes de l’institution.


			Par ailleurs, la famille royale dispose en usufruit d’une série de biens immobiliers dont la propriété revient à l’État espagnol et qui sont gérés par un organisme, dont le nom – le Patrimoine national (Patrimonio Nacional) – peut s’avérer trompeur pour un francophone, puisqu’il ne gère pas tous les monuments historiques du pays mais uniquement les sites royaux suivants :


			•	le palais royal d’Orient, au centre de Madrid, qui accueille les grandes réceptions et les actes solennels de la monarchie ;


			•	le palais de La Zarzuela, en périphérie de la capitale, où habitent réellement les membres de la royauté ;


			•	le palais du Pardo (avec le mont du Pardo et la maisonnette du Prince), où ont lieu certaines cérémonies et où sont logés les dirigeants étrangers en visite d’État outre-Pyrénées ;


			•	le palais royal d’Aranjuez avec ses jardins et la maison du Laboureur ;


			•	le palais royal de la Granja de San Ildefonso et le palais royal de Riofrío ;


			•	le palais royal de l’Almudaina, à Palma de Majorque, où la famille royale reçoit chaque été des représentants de la société des îles Baléares lors d’un dîner officiel ;


			•	la résidence royale de La Mareta, aux îles Canaries ;


			•	divers monastères, couvents et sites historiquement liés à la monarchie.


			Il faut ajouter à ces ensembles le palais de Marivent, à Palma de Majorque, qui appartient en propre au roi. Il s’agit de la résidence privée de sa famille lorsqu’elle loge dans l’archipel des Baléares, pour Pâques et les vacances d’été. Construite entre 1923 et 1925 pour le peintre espagnol d’origine grecque Juan de Saridakis, cette grande villa avec jardins est cédée à la mort de l’artiste, en 1966, aux autorités publiques. Ces dernières décident ensuite d’en faire don en 1973 à Juan Carlos et Sophie, alors prince et princesse d’Espagne.


			L’essentiel des bâtiments dont nous venons de dresser une liste rapide est visitable par le public durant une bonne partie de l’année, le tout moyennant une somme variable.





			
■	Popularité et image de la famille royale – Popularidad e imagen de la familia real



			
Son action décisive lors de la tentative de coup d’État du 23 février 1981 et son rôle général en faveur de la démocratisation de l’Espagne après la mort de Francisco Franco valent à Juan Carlos une popularité importante en Espagne et dans certains pays d’Amérique latine tout au long de son règne, et ce jusqu’à la fin des années 2000. En 2008, le roi d’Espagne est même la personnalité politique qui jouit de la meilleure image dans les anciennes colonies espagnoles d’outre-Atlantique.


			Alors que le monde politique et les élites économiques de notre voisin ibérique voient leur taux d’approbation citoyenne chuter drastiquement suite à la crise économique de 2008, la figure royale semble relativement épargnée, même si l’on note une diminution lente mais constante de sa réputation à partir des années 90.


			C’est en avril 2012, suite à la révélation d’une partie de chasse royale (au pire moment de la crise pour les Espagnols) au Botswana, que Juan Carlos voit sa popularité passer de 74 % d’opinions favorables à seulement 58 % en fin d’année. En avril 2013, pour la première fois depuis 1975, une majorité de citoyens (53 %) en a une mauvaise image, les scandales d’infidélité s’ajoutant au déclin physique du monarque. Depuis 2010, par ailleurs, sa seconde fille, l’infante Christine, est empêtrée dans un scandale de détournement de fonds (l’affaire Nóos) qui touche son époux, Iñaki Urdangarin.


			Le taux d’approbation de Juan Carlos reste cependant nettement supérieur à celui des autres personnalités et institutions politiques du pays – et même à celui des chefs d’État de plusieurs autres pays occidentaux (comme les États-Unis d’Amérique, de la France ou de l’Italie).


			Finalement, même s’il avait affirmé vouloir rester roi jusqu’à son décès, Juan Carlos annonce son abdication le 2 juin 2014 et transmet ses pouvoirs à son fils, devenu Philippe VI, le 19 juin de la même année. Le nouveau monarque a la lourde tâche de redorer le blason d’une institution écornée par la crise généralisée du pays et des comportements personnels contestables.


			Il s’y attèle dès son accession au trône en adoptant un code déontologique particulier pour la Maison du Roi et en demandant à l’Inspection des Finances (Intervención General de la Administración del Estado, IGAE) de réaliser chaque année un audit externe de ses comptes. Il écarte par ailleurs l’infante Christine de tous les actes officiels et, en 2015, lui retire son titre de duchesse de Palma. C’est cette même année qu’il fait baisser son salaire de 20 % afin d’afficher une certaine austérité à la tête de l’institution.


			En 2018, Philippe VI obtient le plus fort taux d’approbation pour un monarque espagnol depuis 1975 avec 75,3 % d’avis favorables, signe d’un retour en grâce de la monarchie après des années difficiles.





			
■	Le roi et la Catalogne – El rey y Cataluña



			
La Catalogne est historiquement la communauté autonome espagnole la plus républicaine avec le Pays basque. La popularité de Juan Carlos y est néanmoins assez bonne jusqu’en 2011, avant de descendre jusqu’à la note de 3,7/10 en 2014, année de son abdication.


			Dans le cadre des tensions séparatistes qui agitent la région depuis 2012-2013, la figure du monarque est particulièrement contestée par les indépendantistes, qui prônent l’instauration d’une république au cas où la Catalogne deviendrait indépendante.


			Le prince Philippe voyage à de nombreuses reprises à Barcelone et dans d’autres communes catalanes, particulièrement en 2012 et 2013, et s’y exprime régulièrement en catalan, langue qu’il maîtrise bien. Il tente ainsi d’assurer le lien entre l’État central et cette communauté autonome et de réaffirmer l’attachement de la Couronne à l’ensemble de ses sujets.


			Une fois devenu roi sous le nom de Philippe VI, le monarque poursuit ses séjours sur place, notamment à l’occasion de la remise des prix Princesse-de-Gérone, liés à l’institution. Il y est souvent (et simultanément) hué par les séparatistes et acclamé par ses partisans sur place, tandis que les autorités régionales en boycottent de plus en plus la présence. Le 3 octobre 2017, deux jours après l’organisation d’un référendum indépendantiste en Catalogne, Philippe VI prononce une allocution à la télévision publique dans laquelle il condamne l’action du gouvernement catalan et insiste sur le nécessaire respect de la légalité pour défendre une option politique donnée.


			Cette intervention lui vaut les foudres des mouvements sécessionnistes et l’adhésion d’une grande partie des Espagnols, y compris des unionistes de Catalogne. Le monarque se conforme dans tous les cas aux impératifs que lui fixe la Constitution, qui lui impose notamment de défendre l’unité de son pays.





			

			[image: ]EN RESUMIDAS CUENTAS




			Incarnée par Juan Carlos de 1975 à 2014 puis par Philippe VI depuis lors, l’institution monarchique espagnole doit commencer par trouver sa légitimité à la suite de la mort de Francisco Franco. Le premier roi d’Espagne après le décès du dictateur hérite en effet des pouvoirs de ce dernier et sa légitimité démocratique n’est pas évidente. Le rôle joué par Juan Carlos dans le cadre de la Transition démocratique (notamment à l’occasion de la tentative de coup d’État du 23 février 1981) lui octroie justement cet élément qui lui faisait cruellement défaut.


			Le rôle de la monarchie est défini par la Constitution de 1978, laquelle affirme (comme dans la plupart des autres royaumes d’Europe) que le roi règne mais ne gouverne pas. Ses fonctions se limitent pour l’essentiel à la représentation de l’Espagne à l’étranger et à la défense de la légalité, du texte fondamental du pays et de son unité. C’est justement ce qui a amené Philippe VI à intervenir directement en plein défi séparatiste catalan.


			Après une période de crise, entre 2012 et 2014, la monarchie a su redorer son blason outre-Pyrénées en assurant plus de transparence (notamment d’un point de vue financier) et en adoptant le comportement exemplaire que les citoyens exigent de l’institution. Elle devra toutefois relever plusieurs défis dans les années à venir, comme l’égalité entre hommes et femmes face à la succession au Trône ou la question d’une meilleure délimitation de ses fonctions au quotidien.


			


			
[image: ] QUELQUES DATES-CLÉS – ALGUNAS FECHAS CLAVE



			■	22 novembre 1975 : proclamation de Juan Carlos en tant que roi d’Espagne, deux jours après la mort de Francisco Franco.


			■	14 mai 1977 : théorique héritier au Trône d’Espagne depuis 1941, Jean, comte de Barcelone, lègue ses droits dynastiques à Juan Carlos, son fils.


			■	23 février 1981 : le roi Juan Carlos s’oppose à la tentative de coup d’État fomentée par plusieurs officiers de la Garde civile et de l’armée.


			■	14 juin 2014 : Juan Carlos abdique en faveur de son fils, lequel devient roi sous le nom de Philippe VI.


			

				[image: ] QUELQUES MOTS ET EXPRESSIONS INDISPENSABLES


	

					

						

							ALGUNAS PALABRAS Y EXPRESIONES IMPRESCINDIBLES


							▶	le roi, le monarque = el rey, el monarca


							▶	la reine = la reina


							▶	le royaume = el reino


							▶	le règne = el reinado


							▶	régner = reinar


							▶	gouverner = gobernar


							▶	le prince/la princesse des Asturies (héritier du Trône d’Espagne) = el príncipe/la princesa de Asturias (heredero al Trono de España)


							▶	le trône = el trono


							▶	la couronne = la corona


							▶	abdiquer en faveur de son fils = abdicar en su hijo


							▶	l’abdication = la abdicación


							▶	le palais royal = el palacio real


							▶	le scandale = el escándalo


							▶	la partie de chasse = la cacería


							▶	l’infant/l’infante = el infante/la infanta


							▶	le duc/la duchesse = el duque/la duquesa


							▶	le sondage = la encuesta de opinión, el sondeo


							▶	approuver/désapprouver l’action du souverain = 
aprobar/desaprobar la actuación del soberano


							▶	l’unité du royaume = la unidad del reino


							▶	le défi séparatiste = el órdago separatista


							▶	jouer un rôle de premier plan = desempeñar un papel protagonista


							▶	prononcer un discours à la télévision = pronunciar un discurso en televisión


							▶	prôner le respect de la légalité = abogar por el respeto a la legalidad


							▶	l’indépendantisme, l’indépendantiste 
= el independentismo, el independentista


							▶	devenir indépendant = independizarse


							▶	catalan/catalane = catalán/catalana


							▶	la république = la república
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				1.	Ce n’est pas Francisco Franco qui a donné sa légitimité à Juan Carlos en tant que roi mais les citoyens espagnols et le comportement du monarque entre la fin des années 70 et le début des années 80.


			↪	No fue Francisco Franco quien le dio su legitimidad a Juan Carlos en tanto rey sino los ciudadanos españoles y el comportamiento del monarca entre finales de los años 70 y principios de los años 80.


				2.	Aussi bien Juan Carlos que son fils, Philippe VI, se sont efforcés d’être les champions de la démocratie et du vivre ensemble en Espagne tout au long de leur règne.


			↪	Tanto Juan Carlos como su hijo, Felipe VI, han procurado ser los adalides de la democracia y la convivencia en España a lo largo de su reinado.


				3.	Le défi séparatiste en Catalogne est l’un des enjeux encore non résolus que la monarchie doit prendre en compte et, à l’avenir, le roi n’aura d’autre choix que de voyager régulièrement dans cette communauté autonome pour tenter d’apaiser les esprits.


			↪	El órdago separatista en Cataluña es uno de los retos pendientes que la monarquía tiene que tomar en cuenta y, en lo sucesivo, el rey no tendrá más remedio que viajar de manera regular a esta comunidad autónoma para tratar de tranquilizar los ánimos.


				4.	Tous les ans, à la veille de Noël, le monarque a l’habitude de s’adresser aux Espagnols à la télévision afin de partager ses méditations concernant l’année qui vient de s’écouler.


			↪	Cada año, en Nochebuena, el monarca suele dirigirse a los españoles en televisión para compartir sus cavilaciones acerca del año que acaba de transcurrir.


				5.	Bien que les républicains fassent entendre leur voix de l’autre côté des Pyrénées, ils constituent encore une minorité et la plupart des citoyens font toujours confiance à la monarchie.


			↪	Aunque los republicanos se hacen oír al otro lado de los Pirineos, siguen constituyendo una minoría y la mayor parte de los ciudadanos sigue confiando en la monarquía.
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				1.	Quand bien même il le souhaiterait, l’actuel roi ne pourrait se rapprocher de sa sœur, l’infante Christine, en raison du parfum de scandale qui l’entoure. Si seulement elle n’avait pas été impliquée dans une affaire de détournement de fonds !


				


				


				2.	À l’époque où la démocratie espagnole n’était pas encore consolidée, Juan Carlos a fait office d’ambassadeur des transformations politiques que son pays menait à bien et décrivait la façon dont il surmontait ses problèmes.


				


				


				3.	Selon un sondage publié en 2018, plus de trois quarts de nos voisins espagnols ont une bonne opinion de leur monarchie. Montrons-nous prudents, néanmoins, face à ces estimations qui sont parfois trompeuses.


				


				


				4.	D’un côté, les séparatistes catalans et basques s’opposent depuis plusieurs années à la figure du roi étant donné qu’il incarne l’unité de l’Espagne. De l’autre, de plus en plus d’unionistes manifestent et font connaître leur soutien à l’égard de Philippe VI.


				


				


				5.	Dans le camp de la gauche radicale et des indépendantistes, l’on a souvent accusé Juan Carlos d’avoir touché des pots-de-vin dans le cadre de juteux contrats internationaux. Que ces accusations soient justifiées ou pas, la justice doit travailler normalement et sereinement.
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			■	¿En qué medida el rey Juan Carlos supo acompañar al movimiento de democratización de España después de la muerte de Francisco Franco? – Dans quelle mesure le roi Juan Carlos a-t-il su accompagner le mouvement de démocratisation de l’Espagne après la mort de Francisco Franco ?


			■	¿Cuáles son las trabas que tiene que salvar la realeza española en los albores del siglo XXI? – Quels sont les obstacles que doit surmonter la royauté espagnole à l’aube du XXIe siècle ?


			■	¿Qué papel puede desempeñar el rey en la España de los años 2000? – Quel rôle peut jouer le roi dans l’Espagne des années 2000 ?


			
[image: ] Pistes de réponse – Elementos de respuesta



			•	le roi est le garant de l’unité de l’Espagne face aux pressions centrifuges venues de l’univers séparatiste catalan et basque et il soutient indirectement les partisans de l’union aussi bien à Barcelone qu’à Vitoria, devenant ainsi l’avocat de la Constitution et le défenseur de droits fondamentaux.


			↪	el rey es el garante de la unidad de España frente a las presiones centrífugas procedentes del universo separatista catalán y vasco y respalda indirectamente a los partidarios de la unión tanto en Barcelona como en Vitoria, convirtiéndose por tanto en el abanderado de la Constitución y el defensor de los derechos fundamentales.


			•	Philippe VI représente, à l’image de son père, le lien entre l’Espagne présente et son passé prestigieux (il est par conséquent le symbole de la continuité de la nation).


			↪	Felipe VI representa, a imagen y semejanza de su padre, el nexo entre la España presente y su prestigioso pasado (es por consiguiente el símbolo de la continuidad de la nación).


			•	le monarque est souvent considéré comme le meilleur ambassadeur de l’Espagne à l’étranger car il permet de débloquer des situations tendues avec des partenaires du pays, de conclure des accords avantageux pour Madrid et de projeter une image attrayante de sa nation, notamment aux côtés de la reine Letizia, son épouse, laquelle fait la promotion de la mode espagnole partout dans le monde.


			↪	se suele considerar al monarca como el mejor embajador de España en el extranjero puesto que permite desbloquear unas situaciones tensas con los socios del país, cerrar ventajosos acuerdos para Madrid y proyectar una imagen atractiva de la nación, sobre todo junto a la reina Letizia, su esposa, quien promueve la moda española por el mundo entero.


			•	le roi jouit toujours d’une certaine réputation en Amérique latine, où il incarne mieux que quiconque les liens qui unissent les deux rives de l’Atlantique, liens aussi bien culturels que diplomatiques et historiques, et il y a souvent prôné la démocratie face aux juntes militaires ou aux régimes autoritaires.


			↪	el rey sigue gozando de cierta reputación en Latinoamérica, donde encarna mejor que cualquiera los lazos que unen las dos orillas del Atlántico, lazos que son tanto culturales como diplomáticos e históricos, y muchas veces abogó allí por la democracia frente a las juntas militares o los regímenes autoritarios.


			•	sur le plan intérieur, le roi n’est pas un homme politique mais il agit comme un médiateur, un arbitre placé au-dessus des luttes idéologiques, ce qui lui offre la possibilité de favoriser le bon fonctionnement de la démocratie et de défendre les intérêts de tous les Espagnols.


			↪	en clave interna, el rey no es un político sino que actúa como un mediador, un árbitro colocado por encima de las luchas ideológicas, lo que le brinda la posibilidad de propiciar el buen funcionamiento de la democracia y propugnar los intereses de todos los españoles.
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■	Essais et littérature – Ensayos y literatura


			•	Reinas de España. Siglos XVIII al XXI. De María Luisa Gabriela de Saboya a Letizia Ortiz, José María Rubio, Madrid : La Esfera de los Libros, 2009. Pour en savoir plus sur les deux dernières reines d’Espagne, Sophie de Grèce et Letizia Ortiz (entre autres), dont le rôle n’est pas négligeable dans la consolidation puis l’évolution de la monarchie espagnole, qui s’est considérablement démocratisée et modernisée sous leur impulsion.


			•	Juan Carlos d’Espagne, Laurence Debray, Paris : Perrin, 2013. Cette biographie de l’ancien roi d’Espagne par l’une de ses meilleures spécialistes revient notamment sur la façon dont Juan Carlos a su se construire une légitimité dans l’Espagne postfranquiste.


			•	El rey, mise en scène d’Alberto San Juan, 2018. Dans cette pièce de théâtre, le spectateur découvre une facette plus intime et « noire » de Juan Carlos, lequel, au moment de son abdication, se rappelle son passé. De nombreux personnages (espagnols comme étrangers) interviennent sous forme de spectres au cours de la pièce, comme Francisco Franco, les anciens présidents du gouvernement Adolfo Suárez et Felipe González ou encore l’ancien secrétaire d’État américain Henry Kissinger.


			
■	Cinéma – Cine


			23-F: la película, Chema de la Peña, 2011. Dans ce long métrage, l’on peut découvrir les événements du 23 février 1981 et le rôle qu’a joué Juan Carlos dans la défense de la Constitution face aux putschistes.


			
■	Télévision et Internet – Televisión e Internet


			•	23-F: el día más difícil del Rey, diffusé sur La 1 en 2009. Cette mini-série en deux chapitres, qui a remporté un franc succès outre-Pyrénées, décrit la soirée du 23 février 1981, la tentative de coup d’État qui s’est produite ce jour-là et la façon dont Juan Carlos y a réagi. Divers contenus sur cet événement historique et la mini-série en question sont disponibles sur le site de la télévision publique espagnole : http://www.rtve.es/alacarta/videos/23-f-el-dia-mas-dificil-del-rey/. La TVE dispose par ailleurs de nombreuses images précieuses sur cette crise de la jeune démocratie espagnole : http://www.rtve.es/rtve/20180524/23f/1739286.shtml.


			•	Felipe y Letizia, deber y querer, diffusé sur Telecinco en 2010. Pour les amateurs du genre, ce téléfilm romantique en deux parties décrit de façon romancée la rencontre puis le mariage, le 22 mai 2004, de Philippe, alors prince des Asturies, et de Letizia Ortiz, journaliste de son état.


			•	La família irreal, DVD sorti en 2014. Cette comédie musicale sur la famille royale espagnole, montée par l’entreprise de production télévisuelle catalane Minoria absoluta, évoque l’abdication de Juan Carlos sur un ton volontairement caricatural et irrévérencieux.


			
■	Beaux-arts – Bellas artes


			La familia de Juan Carlos I, Antonio López, 2014. Cette huile sur toile (óleo sobre lienzo) de grande dimension représente Juan Carlos avec son épouse, la reine Sophie, et ses trois enfants, les infantes Hélène et Christine et le prince Philippe. Exposée au palais royal d’Orient, elle est emblématique de la façon dont la royauté espagnole actuelle cherche à se présenter auprès des Espagnols – comme une famille simple et accessible.
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Le Parlement


			Las Cortes Generales





			

				

					[image: ]Pour compléter ce propos, voir les chapitres suivants


					

					▶La Constitution de 1978


					La Constitución de 1978


					▶	Le gouvernement et son président


					El Gobierno y su presidente


					▶	Partis politiques et syndicats, entre stabilité et révolution


					Partidos políticos y sindicatos, entre estabilidad y revolución


					▶Les autres organes de l’État


					Los otros órganos del Estado


					▶	Corruption et scandales politico-financiers


					Corrupción y escándalos políticofinancieros
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					[image: ] L’origine historique du terme Cortes


					El origen histórico del término «Cortes»


					▶Le nom féminin pluriel Cortes, utilisé en Espagne et au Portugal, est une survivance des Cortes d’Ancien Régime, parlements apparus au Moyen Âge en péninsule Ibérique. Ces chambres parlementaires naissent au XIIe siècle et perdurent sous des formes diverses jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, même si leur rôle et leur importance décroissent avec l’affirmation de l’absolutisme royal (phénomène visible dès le règne des rois catholiques, à partir des années 1470).


					▶Chaque royaume ou principauté constitutif de l’Espagne médiévale et moderne (Aragon, Castille, comtés catalans, León, Navarre, Valence) disposait de ses propres Cortes, convoquées à intervalle irrégulier. Leur fonctionnement et le contexte de leur apparition rappellent très largement les États généraux du Royaume de France ou le Parlement anglais.


					▶La ville de León est aujourd’hui considérée par l’UNESCO comme le « berceau du parlementarisme » (cuna del parlamentarismo) car les plus anciens documents européens relatifs à la tenue d’une telle assemblée sont datés d’avril 1188 – soit près de trois décennies avant l’octroi par la monarchie anglaise de la Magna Carta Libertatum aux grands seigneurs de l’époque.


				


			


			Le Parlement de notre voisin ibérique (nommé en espagnol Cortes Generales ou plus simplement Cortes) est concerné par l’ensemble du titre III de la Constitution de 1978. Son rôle est immédiatement spécifié par le texte fondamental (article 66) et il est tout à fait comparable à celui du Parlement de la plupart des régimes démocratiques dans le monde : « Les Cortes générales représentent le peuple espagnol et elles sont formées par le Congrès des députés et le Sénat » (alinéa 1) et « Les Cortes générales exercent le pouvoir législatif de l’État, approuvent le budget, contrôlent l’action du gouvernement et exercent les autres compétences que la Constitution leur attribue » (alinéa 2).


			L’Espagne est donc régie par un système bicaméral (à deux chambres) où la chambre basse est le Congrès des députés (Congreso de los diputados) et la chambre haute, le Sénat (Senado). C’est en ce lieu, à Madrid, que siègent donc les élus nationaux, qui doivent être compris entre 300 et 400 pour le Congrès – ils sont de fait 350 à l’heure actuelle – tandis que le nombre de sénateurs est en partie fonction de la population de chacune des provinces qui composent le territoire espagnol.


			Les deux chambres sont renouvelées à l’occasion des élections générales (elecciones generales), qui ont normalement lieu tous les quatre ans, sauf dissolution anticipée. Depuis la fin du franquisme, quatorze élections générales se sont tenues outre-Pyrénées : 1977, 1979, 1982, 1986, 1989, 1993, 1996, 2000, 2004, 2008, 2011, 2015, 2016 et 2019. Ce sont donc bien les députés et sénateurs qui sont élus pour un mandat de quatre ans et non pas le président du gouvernement, qui est choisi par les députés au sein du parti majoritaire ou à la suite de la formation d’une coalition. Si le chef de l’exécutif est amené à démissionner, décède, est dans l’incapacité d’exercer ses fonctions ou perd une motion de censure, son départ n’entraîne par conséquent pas automatiquement de nouveau scrutin puisque c’est d’abord aux élus de la chambre basse qu’incombe la charge de le remplacer.


			Les députés sont élus dans leur intégralité « au suffrage universel, libre, direct et secret » (article 68, alinéa 1), tout comme la majeure partie des sénateurs (article 69, alinéa 2). Une loi organique régule le type de scrutin et les modalités d’élection de chacun des députés et sénateurs. Un texte daté du 19 juin 1985 établit lesdites modalités pour le Congrès, le Sénat, les élections municipales et les élections au Parlement européen. Il a été modifié par une loi organique du 28 janvier 2011.
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					El muy controvertido señor D’Hondt


					▶Le système de répartition des sièges aux Cortes Generales espagnoles tire son nom du juriste belge Victor D’Hondt (1841-1901), qui l’a créé en 1878. Il a été adopté dans une quarantaine de pays du monde, notamment par l’Espagne, donc, mais aussi par le Portugal, leurs anciennes colonies et plusieurs nations d’Europe centrale et orientale.


					▶Ce mode de calcul est souvent critiqué au sein de l’arc parlementaire de notre voisin ibérique, notamment à gauche, car les formations concernées estiment qu’il ne représente pas suffisamment la pluralité des opinions dans le pays.


					▶En réalité, c’est toute la loi électorale espagnole qui est régulièrement remise en cause, notamment le découpage en circonscriptions provinciales, lesquelles donnent un poids considérable aux partis présents uniquement dans certaines communautés autonomes tout en défavorisant des formations plus modestes mais représentées au niveau national. Les provinces rurales (au vote souvent conservateur) sont, par ailleurs, proportionnellement très bien dotées en élus par rapport aux provinces urbaines.


				


			


			Dans le cadre des élections générales, l’Espagne est découpée en autant de circonscriptions qu’il existe de provinces (50 en tout et pour tout), auxquelles il faut ajouter les villes autonomes de Ceuta et Melilla. Dans chacune de ces circonscriptions, les partis politiques autorisés par le Ministère de l’Intérieur déposent une liste de leurs candidats à chacune des deux chambres. L’enjeu de la constitution de ces listes est considérable puisque les premiers noms qui y sont mentionnés sont aussi ceux qui ont a priori le plus de chances d’obtenir un siège, notamment pour les formations les plus importantes. Ces sièges sont répartis de manière proportionnelle en vertu de la loi D’Hondt et une liste doit obtenir au minimum 3 % des votes valides (c’est-à-dire des suffrages exprimés ou blancs et non nuls) pour prétendre envoyer un élu à Madrid. Chaque province dispose d’un nombre donné de sièges à pourvoir en fonction de sa population totale.


			Le Sénat, qui est censé être « la chambre de la représentation du territoire » (article 69, alinéa 1), compte aujourd’hui 266 membres. Comme nous le disions plus haut, 208 sénateurs sont élus directement par les Espagnols majeurs (c’est-à-dire à partir de dix-huit ans) et qui disposent de leurs droits civiques. Contrairement aux députés, choisis sur une liste fermée (scrutin de liste), les sénateurs sont élus sur leur nom propre (scrutin uninominal).


			Leur répartition par circonscription électorale suit le schéma suivant :


			•	4 sénateurs dans chacune des provinces péninsulaires ;


			•	3 sénateurs dans chacune des provinces insulaires (Grande Canarie, Santa Cruz de Tenerife et Majorque) ;


			•	2 sénateurs dans chacune des deux villes autonomes (Ceuta et Melilla) ;


			•	1 sénateur pour chacune des îles espagnoles « mineures » (Ibiza-Formentera conjointement, Minorque, Fuerteventura, La Gomera, El Hierro, Lanzarote et La Palma).


			Les parlements des communautés autonomes désignent pour leur part les 58 sénateurs restants. Chaque autonomie nomme nécessairement, à l’issue d’un vote des députés régionaux, un sénateur puis en choisit plusieurs autres en fonction de sa population (un élu par tranche d’un million d’habitants). En raison de leur mode d’élection, ces sénateurs sont dits autonómicos, c’est-à-dire régionaux.


			Contrairement à la majeure partie des élections qui se déroulent en France, les élections générales espagnoles ne comportent qu’un seul tour, ce qui, bien souvent, oblige de facto à s’engager dans un « second tour » une fois le scrutin passé afin de former des coalitions majoritaires. Traditionnellement, ces alliances regroupaient, autour d’un grand parti de gouvernement (PSOE ou PP), plusieurs formations nationales et/ou régionales qui lui donnaient leur soutien en échange de concessions programmatiques ou financières.


			Depuis 2015, toutefois, la fragmentation électorale que connaît l’Espagne a rebattu les cartes et a forcé les responsables politiques à passer des pactes qui comptent deux ou trois grandes formations.


			Chacune des deux chambres des Cortes est dirigée par un président élu par les députés ou les sénateurs après les élections générales. Dans l’ordre protocolaire officiel, le président du Congrès est le troisième personnage de l’État après le roi (ou la reine) et le président du gouvernement.


			Le président de chacune des deux chambres a pour mission d’en coordonner le bureau, de la représenter lors d’actes institutionnels, d’assurer la bonne marche des travaux parlementaires et de veiller à l’ordre et au respect des règles lors des débats en séance plénière.


			Le bureau du Congrès des députés (Mesa del Congreso de los diputados) compte à l’heure actuelle, outre le président de la chambre, quatre vice-présidents et quatre secrétaires élus par leurs coreligionnaires et par conséquent représentatifs de la composition de l’organisme. Son rôle est crucial car il doit :


			•	adopter les mesures qui s’imposent concernant le rythme de travail et le règlement intérieur du Congrès ;


			•	définir les dépenses propres à la chambre ;


			•	déclarer les textes de loi admissibles ou non au débat ;


			•	établir le programme général de travail du Congrès.


			Le contrôle du bureau du Congrès des députés est en conséquence essentiel puisqu’il permet à un parti ou à un groupe de partis d’influer considérablement sur la marche législative en Espagne.


			Le bureau du Sénat (Mesa del Senado) a des fonctions comparables et comporte, outre le président de la chambre, deux vice-présidents et quatre secrétaires.


			Aussi bien le Congrès des députés que le Sénat se réunissent en séances plénières (plenos) afin de discuter, d’amender et de voter les textes de lois. Ils comportent également une délégation permanente (diputación permanente) de vingt-et-un membres au maximum, dont le rôle est d’assurer les affaires courantes lorsque les Cortes ne peuvent exercer leur fonction, c’est-à-dire :


			•	lors des vacances parlementaires (fin décembre-début janvier, juillet et août) ;


			•	lorsque les chambres sont dissoutes ;


			•	lorsqu’elles viennent d’entrer en fonction et que la législature (durée théorique de 4 ans entre deux élections générales) n’a pas encore officiellement été inaugurée par le roi.


			Les deux chambres que comptent les Cortes sont également marquées par l’existence de groupes parlementaires (grupos parlamentarios) qui disposent pour chacun d’entre eux d’un président et d’un porte-parole ainsi que d’autres représentants divers. Il faut au minimum quinze députés ou dix sénateurs pour pouvoir former un groupe parlementaire et chaque élu ne peut appartenir qu’à un seul groupe ou n’en fonder qu’un seul. Par ailleurs, deux députés ou sénateurs inscrits pour la même formation ne peuvent en aucun cas appartenir à deux groupes différents.


			Il existe une dérogation spécifique concernant la création de groupes parlementaires pour tout regroupement de cinq à quatorze députés qui représenteraient avec leur(s) parti(s) au moins 5 % des suffrages exprimés au niveau national ou au moins 15 % desdits suffrages dans toutes les circonscriptions où ils se sont présentés.


			Tous les élus qui ne peuvent remplir ces critères intègrent les non-inscrits (grupo mixto) mais l’appartenance à un groupe parlementaire défini est fondamentale pour une formation politique. Chacun d’entre eux reçoit en effet des subventions dont une part est fixe et égale entre groupes et l’autre est fonction du nombre de députés ou de sénateurs. Par ailleurs, ce sont les groupes (plus encore que les députés pris individuellement) qui exercent l’action législative, présentent des amendements et contrôlent les décisions du gouvernement.


			Un parti politique qui ne remplirait pas les critères développés ci-dessus peut passer un accord avec une formation qui a reçu plus de voix afin que cette dernière lui transfère momentanément le nombre d’élus nécessaires à la constitution d’un groupe parlementaire. On parle alors de « député prêté » (diputado prestado), lequel peut ensuite réintégrer son parti et son groupe d’origine sans entraîner la dissolution du groupe qu’il vient de quitter et dont il a permis la création.


			Notons enfin la constitution de commissions parlementaires (comisiones parlamentarias), aussi bien à la chambre haute qu’à la chambre basse des Cortes Generales. Ces commissions, qui constituent le noyau de base du travail législatif outre-Pyrénées, sont composées en fonction de la représentativité de chacun des partis et peuvent être permanentes (c’est-à-dire œuvrer tout au long d’une législature) ou non permanentes (être créées à une fin spécifique et disparaître une fois leur tâche réalisée). Elles ont pour mission d’étudier les textes de loi, voire de les rédiger, ainsi que d’enquêter, contrôler, etc. en fonction des circonstances.


			Selon l’alinéa 1 de l’article 73 de la Constitution espagnole, les deux chambres législatives se réunissent, ainsi que nous l’évoquions plus haut, en deux périodes ordinaires de sessions (períodos ordinarios de sesiones) de septembre à décembre et de février à juin. En dehors de ces périodes, il existe des sessions extraordinaires (sesiones extraordinarias) convoquées spécialement par le président du Congrès des députés en cas de besoin. Chaque session se déroule selon l’ordre du jour (orden del día) fixé par le bureau du Congrès et du Sénat – d’où l’importance capitale de cet organe, que nous avons déjà soulignée précédemment. S’ensuivent des débats (debates) qui doivent s’inscrire de manière stricte dans un règlement intérieur dont le président de chaque chambre est le garant.


			À l’issue des débats, les députés et sénateurs procèdent à des votes (votaciones) qui peuvent suivre plusieurs procédures légales : par assentiment (article 83 du règlement du Congrès des députés) ; ordinaire, c’est-à-dire par vote nominatif depuis son siège (article 34) ; public, chaque élu répondant « oui », « non » ou « abstention » à l’appel du président de sa chambre ; ou à bulletin secret (articles 85 à 87). Le règlement du Congrès exige généralement un quorum (nombre minimal de votes pour un projet donné) afin de pouvoir procéder à l’approbation ou au rejet d’un texte.
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■	Le travail législatif du Parlement et l’initiative législative – La labor legislativa de las Cortes Generales y la iniciativa legislativa



			
Outre-Pyrénées, l’initiative législative revient au niveau national, selon la Constitution de 1978, à plusieurs acteurs : les deux chambres des Cortes Generales, bien entendu, mais aussi le gouvernement, un regroupement d’électeurs ou encore les assemblées des communautés autonomes.


			Dans le cas de l’initiative législative populaire, le texte fondamental du Royaume d’Espagne est très clair au troisième alinéa de l’article 87 : « Une loi organique règlemente les formes d’exercice et les conditions de l’initiative populaire pour la présentation de propositions de loi. En tout cas, il faudra au moins 500 000 signatures accréditées. Cette initiative ne s’applique pas pour les matières relevant de la loi organique, les lois fiscales ou les questions internationales, ni en ce qui concerne la prérogative de grâce ».


			Quant aux propositions qui émanent des assemblées régionales, elles doivent suivre les dispositions établies dans le précédent alinéa : « Les assemblées des communautés autonomes peuvent solliciter du gouvernement l’adoption d’un projet de loi ou remettre au bureau du Congrès une proposition de loi, en délégant, pour la défendre, devant cette chambre trois membres au plus de l’assemblée ».


			Les Cortes Generales peuvent, de leur côté, émettre des propositions de loi (proposiciones de ley), qui s’opposent aux projets de loi (proyectos de ley) du gouvernement et qui passent toujours après ces derniers. Lorsque le texte proposé par le Congrès des députés ou le Sénat n’a pas caractère de loi, l’on parle de proposiciones no de ley.


			Une proposition de loi peut être soumise au bureau du Congrès si un groupe parlementaire le décide ou si au minimum quinze élus se réunissent. Au Sénat, un groupe parlementaire ou vingt-cinq sièges sont nécessaires à l’enclenchement du processus législatif. Dans le cas du Congrès, les étapes qui marquent l’accouchement d’un texte de loi sont les suivantes :


			•	le président de la chambre ouvre une période transitoire durant laquelle les groupes parlementaires peuvent prendre connaissance du texte et y apporter, le cas échéant, des amendements à la totalité (enmiendas a la totalidad) ou sur un article particulier (enmiendas al articulado) – cette étape est accompagnée d’un débat plénier sur l’ensemble de la proposition ou du projet soumis au vote des parlementaires ;


			•	la loi est renvoyée au président de la chambre, qui organise un débat sur la totalité du texte ;


			•	une commission spécifique (ponencia) est ensuite constituée afin de rendre un rapport (informe) qui fait l’objet d’un débat au sein de ladite commission, laquelle doit émettre un avis (dictamen) sur ledit texte ;


			•	la commission des lois du Congrès discute de la proposition de loi et émet à son tour un avis ;


			•	après plusieurs autres lectures, la loi en question est acceptée ou rejetée par le corps législatif ;


			•	au cas où les députés l’approuvent, elle est transmise au président du Sénat avec toute la documentation nécessaire et les sénateurs ont alors deux mois (ou vingt jours dans le cas d’une loi à caractère urgent) pour discuter et voter le texte ;


			•	au cas où les élus de la chambre haute formuleraient des amendements ou rejetteraient la proposition ou le projet de loi, il leur faut renvoyer le texte devant le Congrès des députés en motivant dument leur refus ou leurs modifications – en dehors de certains cas spécifiques (comme le vote du plafond des dépenses de l’année suivante, préalable à l’élaboration du budget de l’État), la chambre basse a toujours le dernier mot sur l’approbation d’un texte ;


			•	ce dernier est par la suite publié au Bulletin officiel de l’État (Boletín oficial del Estado) et promulgué par le roi pour entrer en vigueur de manière définitive.





			
■	Quelques particularités législatives espagnoles – Algunas peculiaridades legislativas españolas



			
Il existe en Espagne plusieurs spécificités propres au processus législatif et à la typologie juridique générale, dont voici les principales :


			•	les lois organiques (leyes orgánicas), régies par l’article 81 de la Constitution de 1978, concernent l’exercice des droits fondamentaux et des libertés publiques mais aussi les statuts d’autonomie des communautés autonomes, le régime électoral général et certaines institutions (à l’image de l’armée, du défenseur du peuple ou de l’organisation des référendums) ;


			•	les lois votées par la procédure d’urgence (procedimiento de urgencia), dont l’approbation prend deux fois moins de temps que dans le cadre d’une procédure classique mais nécessite qu’un texte ait été déposé soit par le gouvernement, soit par deux groupes parlementaires, soit par un cinquième des députés ;


			•	les lois votées après lecture unique (lectura única), procédé suivi lorsque le texte en question est jugé simple et suffisamment bref et qui permet d’éviter de passer par les commissions ;


			•	les décrets-lois royaux (reales decretos-leyes), qui sont utilisés par le gouvernement pour légiférer plus rapidement. La Constitution espagnole prévoit les éléments suivants concernant les décrets-lois royaux dans son article 86 : « En cas de nécessité extraordinaire et urgente, le gouvernement peut édicter des dispositions législatives provisoires sous forme de décrets-lois, qui ne peuvent toucher à la structure des institutions fondamentales de l’État, ni aux droits, aux devoirs et aux libertés des citoyens […], ni au régime des communautés autonomes, ni au droit électoral général » (alinéa 1). Dans ce cas de figure, les Cortes doivent en premier lieu céder au gouvernement, sur un texte précis et par écrit, leur faculté de rédiger la loi, qui entre en vigueur dès qu’elle est publiée au Bulletin officiel de l’État (alinéa 2). Dans les trente jours qui suivent cette entrée en vigueur, les élus du peuple ont la charge de se prononcer pour ou contre l’application de cette loi.





			
■	Le contrôle parlementaire – El control parlamentario



			
Bien que le président du gouvernement ait, outre-Pyrénées, une réelle importance politique, médiatique voire personnelle, les institutions de notre voisin ibérique se caractérisent bel et bien par la prédominance du parlementarisme comme forme de gestion de la vie démocratique. Ce sont en effet les deux chambres qui ont vocation à élire le chef de l’exécutif au cours d’un scrutin d’investiture (investidura) et elles peuvent le cas échéant lui retirer sa charge par le biais d’une motion de censure (moción de censura).


			Au quotidien, l’article 66 de la Constitution définit ce qui est probablement l’élément le plus important dans le domaine des relations entre gouvernement et Cortes : l’idée du contrôle parlementaire. Aussi bien le Congrès des députés que le Sénat peuvent examiner l’action de l’exécutif mais seul le premier peut accorder ou non sa confiance au cabinet en place ou à venir. Le contrôle parlementaire dont jouissent les Cortes concerne un grand champ d’action et peut se substituer à l’intervention directe de l’exécutif en ce qui concerne un certain nombre d’organismes d’État, comme la radio-télévision publique (RTVE).


			Très concrètement, les députés et sénateurs peuvent régulièrement poser des questions au président du gouvernement et à divers ministres lors de séances de contrôle (sesiones de control) auxquelles le cabinet se prête à intervalle régulier. Les questions parlementaires (preguntas parlamentarias) s’opposent aux interpellations (interpelaciones) en ce que les premières portent toujours sur un sujet précis et bien balisé alors que les secondes sont d’ordre plus général. Dans les deux cas, ce contrôle peut être effectué soit par un élu pris isolément, soit par groupe parlementaire.


			Le Congrès des députés et le Sénat ont également la faculté de mettre en œuvre des commissions d’enquête (comisiones de investigación) dans les cas où l’intérêt public leur semblerait devoir l’exiger. Une commission d’enquête ne peut se constituer que si elle est appelée de ses vœux par le gouvernement, le bureau du Congrès, deux groupes parlementaires ou le cinquième des membres de ladite chambre. Au Sénat, une demande de l’exécutif ou de vingt-cinq élus est suffisante. Dans tous les cas, elle ne peut lancer ses travaux que si son existence est approuvée en séance plénière. La plus importante des attributions d’une commission d’enquête est la faculté qui lui est donnée de convoquer pour comparution toute personnalité qu’elle souhaiterait entendre (cette comparution étant alors obligatoire). De la même façon, elle peut réclamer que lui soit remis tout document qui lui paraîtrait pertinent.


			Inspiré à la fois par le modèle britannique et allemand, le parlementarisme espagnol a donc une partition capitale à jouer dans la constitution, la chute et le contrôle du travail gouvernemental.
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			Pièce maîtresse de l’échafaudage institutionnel espagnol, le Parlement (Cortes Generales) représente la souveraineté nationale, c’est-à-dire le peuple espagnol. Renouvelé tous les quatre ans (sauf en cas de scrutin anticipé) dans le cadre d’élections générales, il comporte deux chambres (Congrès des députés et Sénat) chargées de proposer, débattre et voter la loi dans ses diverses modalités et en suivant un règlement et un processus précis.


			Notre voisin pyrénéen est régi fondamentalement par un système parlementaire, dans lequel les élus nationaux et, plus encore, les partis politiques ont un poids essentiel. Ce sont les députés qui sont chargés d’accorder et de retirer leur confiance au président du gouvernement, qui n’est donc choisi qu’indirectement par les citoyens.


			Bien qu’elles soient un peu éclipsées en termes médiatiques par le chef de l’exécutif, les Cortes Generales conditionnent une grande partie de la politique qu’il conduit. Le Parlement a pris une place encore plus importante avec la fragmentation électorale qui caractérise l’Espagne depuis 2015. Les organes de contrôle qui s’y nichent gagnent donc en ampleur tandis que les négociations entre chefs de formations sont de plus en plus âpres.
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			■	15 juin 1977 : premières élections générales libres en Espagne depuis 1936, qui définissent les rapports de force au sein de l’Assemblée constituante et enclenchent le processus de rédaction de la Constitution.


			■	1er mars 1979 : premières élections générales sous l’empire de la Constitution de 1978.


			■	28 octobre 1982 : triomphe historique du Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) aux élections générales avec 48,11 % des bulletins exprimés et 202 députés sur 350. Cette date est généralement considérée comme l’aboutissement de la Transition démocratique car ledit scrutin marque la première alternance de la jeune démocratie espagnole et le retour de la gauche au pouvoir, après la victoire du Front populaire en 1936.


			■	20 décembre 2015 : premières élections générales caractérisées par l’érosion du bipartisme en Espagne et l’essor de deux nouveaux grands partis nationaux (Podemos et Citoyens).
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							ALGUNAS PALABRAS Y EXPRESIONES IMPRESCINDIBLES


							▶la démocratie = la democracia


							▶le député de la province de Madrid = el diputado por la provincia de Madrid


							▶le sénateur de la province de Séville = el senador por la provincia de Sevilla


							▶le siège (d’une assemblée) = el escaño (de una asamblea)


							▶le président du gouvernement = el presidente del Gobierno


							▶le chef de l’exécutif = el jefe del Ejecutivo


							▶gouverner = gobernar


							▶adopter/rejeter une loi = aprobar/rechazar una ley


							▶la séance parlementaire = la sesión parlamentaria


							▶le régime des partis, la partitocratie = el régimen de partidos, la partidocracia


							▶contrôler l’action gouvernementale = fiscalizar la acción gubernamental


							▶renverser le cabinet en place = derrocar al Gabinete de turno


							▶le vote, le scrutin = la votación


							▶les élections générales = las elecciones generales


							▶le bulletin de vote = la papeleta


							▶le bureau de vote = la mesa electoral, el colegio electoral


							▶le sondage (à la sortie des bureaux de vote) = la encuesta de opinión, el sondeo (a pie de urnas)


							▶faire confiance à ses représentants élus = fiarse de/confiar en sus representantes elegidos


							▶élu (mais pas encore en fonction) = electo


							▶le consensus = el consenso


							▶le dialogue, dialoguer = el diálogo, dialogar


							▶parvenir à un accord de gouvernement = cerrar un acuerdo de Gobierno


							▶approuver une loi à la majorité = consensuar una ley


							▶la campagne électorale, le programme électoral = la campaña electoral, el programa electoral


							▶le candidat à la présidence du gouvernement = el candidato a presidente del Gobierno


							▶convaincre les députés par une série de mesures et de propositions = convencer a los diputados gracias a una serie de medidas y propuestas


							▶réunir des soutiens pour une motion de censure = recabar apoyos para una moción de censura


							▶devenir chef de l’opposition = convertirse en jefe de la oposición


							▶prononcer un discours à la tribune = pronunciar un discurso en la tribuna de oradores


							▶l’hémicycle = el hemiciclo
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				1.	Pour que la démocratie puisse fonctionner en Espagne, les citoyens doivent se rendre aux urnes à chaque élection générale et opter pour la liste qui leur paraît le plus en accord avec leurs idées.


			↪	Para que pueda funcionar la democracia en España, los ciudadanos deben acudir a las urnas en cada elección general y optar por la lista que más en consonancia les parezca con sus ideas.


				2.	Au fil du temps, le Parlement espagnol est devenu le cœur même des institutions de notre voisin ibérique car c’est lui qui accorde sa confiance au président du gouvernement et définit par conséquent la politique du pays pour les quatre années suivantes.


			↪	Conforme ha ido pasando el tiempo, las Cortes Generales se han ido convirtiendo en el propio núcleo de las instituciones de nuestro vecino ibérico puesto que son ellas las que otorgan la confianza al presidente del Gobierno y definen por ende la política del país para los cuatro años siguientes.


				3.	Même si le taux de participation restait élevé au prochain scrutin, l’on ne pourrait manquer de remarquer une certaine lassitude de la part des électeurs face à un Parlement empêtré dans des négociations interminables.


			↪	Aunque siguiese alta la tasa de participación en la próxima elección, no se podría dejar de notar cierto hastío por parte de los electores ante unas Cortes Generales sumidas en unas inacabables negociaciones.


				4.	Cela fait au moins cinq ans que le panorama politique espagnol est fragmenté en raison de l’apparition et de l’essor de plusieurs nouveaux partis nationaux, dont Podemos.


			↪	El panorama político español lleva por lo menos cinco años fragmentado por el surgimiento y el auge de varios nuevos partidos nacionales, entre los cuales Podemos.


				5.	Plus les députés et sénateurs contrôleront efficacement le gouvernement, moins il y a aura d’abus de pouvoir et de viols de la Constitution.


			↪	Cuanto más eficazmente controlen los diputados y senadores al Gobierno, menos abusos de poder y violaciones de la Constitución habrá.
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				1.	Les élections générales sont souvent celles lors desquelles votent le plus les Espagnols. Outre-Pyrénées, on les perçoit en effet comme les élections les plus captivantes et les plus importantes de toutes.


				


				


				2.	Près de 90 % des lois votées par le Congrès des députés durant les six premiers mois du mandat de Pedro Sánchez ont été des décrets-lois royaux alors qu’il s’agit d’une procédure exceptionnelle et plutôt rare.


				


				


				3.	Bien entendu, ce ne sont pas les sénateurs mais les députés qui ont le dernier mot concernant la législation espagnole. Notons cependant qu’en matière de finances, le Sénat est en mesure d’opposer son veto au plafond des dépenses proposé par le Congrès des députés.


				


				


				4.	Hier soir, à l’occasion d’une séance parlementaire extraordinaire, le chef de l’opposition a recommandé au cabinet de ne pas outrepasser ses fonctions. Il lui a également conseillé de ne pas faire la sourde oreille face aux remarques des différentes formations.


				


				


				5.	Si ces discussions avaient été réellement productives, elles auraient rapidement produit leurs effets et les élus du peuple auraient inspiré aux Espagnols plus de respect et d’estime.
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			■	¿Por qué se puede afirmar que las Cortes Generales desempeñan en España el típico papel de un contrapoder? – Pourquoi peut-on affirmer que le Parlement joue en Espagne le rôle typique d’un contre-pouvoir ?


			■	¿Qué elementos nos permiten describir el régimen político español como una democracia parlamentaria? – Quels éléments nous permettent de décrire le régime politique espagnol comme une démocratie parlementaire ?


			■	¿En qué medida las Cortes Generales encarnan de verdad la soberanía del pueblo español y representan la voluntad popular? – Dans quelle mesure le Parlement incarne-t-il vraiment la souveraineté du peuple espagnol et représente-t-il la volonté populaire ?
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			•	le Parlement espagnol est élu au suffrage universel par tous les citoyens espagnols qui disposent de leurs droits civiques et ne s’abstiennent pas, assurant ainsi la représentation de différents courants d’opinion, d’idéologies variées et d’intérêts divers.


			↪	se elige a las Cortes Generales por sufragio universal mediante el voto de cuantos ciudadanos españoles dispongan de sus derechos cívicos y no se abstengan, lo cual asegura por lo tanto la representación de las diferentes corrientes de opinión, ideologías variadas e intereses diversos.


			•	la Chambre haute dudit Parlement a également pour mission d’incarner les territoires espagnols, notamment les communautés autonomes, et c’est ce qui explique que ces dernières désignent une petite partie des sénateurs.


			↪	la Cámara Alta de dichas Cortes Generales asimismo tiene la misión de encarnar a los territorios españoles, sobre todo las comunidades autónomas, y eso es lo que explica que éstas designen a una pequeña parte de los senadores.


			•	c’est au travers des votes du Congrès des députés que le président du gouvernement est élu et peut être renversé, que les ministres peuvent être entendus par des commissions spécifiques et que les lois sont, en fin de compte, approuvées ou rejetées au nom des électeurs et, plus largement, du peuple espagnol dans son ensemble, toujours dans le respect des majorités dessinées par ce dernier lors des élections générales.


			↪	es a través de las votaciones del Congreso de los diputados como el presidente del Gobierno resulta elegido y puede ser destituido, se puede escuchar a los ministros en el marco de unas comisiones específicas y, a fin de cuentas, se aprueban o rechazan las leyes en nombre de los electores y, de manera mucho más amplia, del pueblo español en su conjunto, respetando siempre las mayorías que éste diseñó en las elecciones generales.


			•	néanmoins, le Sénat ne joue qu’imparfaitement son rôle de chambre de représentation des collectivités territoriales, tandis que celles-ci n’ont tantôt pas autant d’élus qu’elles pourraient l’espérer ou plus que ce à quoi elles auraient normalement le droit en vertu de leur poids démographique réel.


			↪	sin embargo, el Senado no acaba de jugar su papel de cámara de representación de las entidades territoriales, mientras éstas unas veces no tienen tantos diputados y senadores como podrían esperar y otras veces más de aquello a lo que tendrían derecho en teoría según su peso demográfico real.


			•	rappelons enfin que s’il n’existe pas de majorité claire dans les deux assemblées (ou dans l’une d’entre elles), les pactes passés entre différents partis pour tenter de former un gouvernement sont souvent acrobatiques tandis que le rôle capital de charnière joué par les formations régionalistes basques et catalanes ne contribue pas à réellement assurer l’expression exacte des citoyens, dont le message se trouve ainsi dilué.


			↪	recordemos por último que, de no existir mayoría en las dos asambleas (o en una de ellas), los pactos sellados entre distintos partidos para formar Gobierno resultan ser muchas veces verdaderos malabarismos mientras el papel capital de bisagra que juegan las formaciones regionalistas vascas y catalanas no contribuye de verdad a asegurar la expresión exacta de los ciudadanos, cuyo mensaje queda por consiguiente diluido.


			

			
[image: ] POUR ALLER PLUS LOIN… – PARA IR MÁS ALLÁ…



			
■	Essais et littérature – Ensayos y literatura


			•	La mujer ante las Cortes Constituyentes, Margarita Nelken, Madrid : Castro, 1931. Élue députée du Parti socialiste ouvrier espagnol en 1931, Margarita Nelken est surtout connue pour son engagement antifranquiste (elle meurt en exil à Mexico en 1968) et ses convictions féministes. Ce sont ces dernières qui la poussent à s’interroger dans cet ouvrage sur le rôle de la femme dans la définition de la Constitution et la vie parlementaire de la Seconde République espagnole.


			•	Cánovas, Benito Pérez Galdós, Madrid : Alianza Editorial, 2008. Dernier ouvrage de la grande fresque historique intitulée Épisodes nationaux – que Benito Pérez Galdós consacre aux événements espagnols de la bataille de Trafalgar (1805) au début du règne d’Alphonse XII (1874) –, ce roman évoque, non sans humour, la vie parlementaire espagnole à la fin du XIXe siècle et l’apprentissage de la démocratie délibérative outre-Pyrénées.


			•	De nombreux articles d’analyse politique du philosophe et écrivain Fernando Savater évoquent les partis et la vie parlementaire en Espagne. Cet homme de lettres publie régulièrement pour le grand quotidien national El País et ses écrits peuvent être librement consultés à cette adresse : https://elpais.com/autor/fernando_savater/a.


			
■	Cinéma – Cine


			Vota a Gundisalvo, Pedro Lazaga, 1977. Cette comédie présente le personnage de José Ufarte, responsable politique spécialisé dans le retournement de veste qui tente de se faire élire député sous les couleurs d’un parti qu’il a créé pour l’occasion, la Concorde démocratique de l’État espagnol (Concordia Democrática del Estado Español).


			
■	Télévision – Televisión


			Informe semanal, diffusé sur La 1 depuis 1973. Cette émission d’information hebdomadaire traite de l’actualité espagnole et internationale et insiste sur la vie politique et économique du pays, notamment à travers ses élus nationaux dans les deux chambres des Cortes Generales. L’on peut signaler, par exemple, le numéro consacré aux 40 ans de la Constitution de 1978, émis le 1er décembre 2018 : http://www.rtve.es/alacarta/videos/informe-semanal/informe-semanal-01-12-18/4868287/. Tous les autres numéros sont disponibles à cette adresse : http://www.rtve.es/alacarta/videos/informe-semanal/.


			
■	Beaux-arts – Bellas artes


			•	Escena parlamentaria del Congreso de los diputados, Eugenio Lucas Vázquez, milieu du XIXe siècle. Il s’agit de l’une des plus célèbres représentations artistiques de l’actuelle chambre basse des Cortes Generales (qui a quelque peu changé depuis), dans laquelle l’on distingue clairement les députés et la tribune du président du Congrès.


			•	Portraits des présidents du Congrès des députés et du Sénat. Ces tableaux réalisés par divers artistes contemporains marquent le poids du parlementarisme en Espagne et transmettent le souvenir des grandes personnalités qui l’ont animé, depuis Fernando Álvarez de Miranda (1977-1979) jusqu’à Patxi López (janvier-juin 2016) pour la chambre basse et depuis Antonio Fontán (1977-1979) jusqu’à Javier Rojo (2004-2011) pour la chambre haute. Chaque peintre et chaque élu impriment ainsi leur identité propre à la fonction et à l’histoire politique de l’Espagne. Citons, parmi les plus originaux, celui de Manuel Marín (président du Congrès de 2004 à 2008), qui a choisi la photographe Cristina García Rodero pour l’immortaliser.
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